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Préoccupée par la non effectivité des droits consacrés par le protocole de Maputo, l’Association des juristes Sénégalaises (AJS) a organisé, du 16 au 18 mai 2017, une grande rencontre africaine sur le thème : « Maputo 12 ans après, quels défis pour les droits des femmes ? », à l’effet d’apprécier les avancées mais aussi d’identifier les obstacles à la mise en œuvre de ce texte majeur. 
S’étant toujours positionnée au Sénégal en pionnière sur la promotion et la protection des droits des femmes et des enfants au Sénégal depuis sa création en 1974, l’AJS, membre de la FIFCJ[footnoteRef:2]et membre fondateur de la FJA[footnoteRef:3] n’a cessé de provoquer et soutenir l’adoption et la promotion d’instruments phares comme le protocole de Maputo.  [2:  FIFCJ : Fédération Internationale des Femmes des Carrières Juridiques ]  [3:  FJA : Fédération des Juristes africaines] 

Le souci de soutenir la réalisation et la protection des droits des femmes justifie à bien des égards l’organisation de cette importante rencontre continentale sur le protocole de Maputo. 
 La Rencontre a ainsi été un espace de dialogue et d’échanges sur cinq thématiques principales : l'égal accès aux instances de prise de décisions ; l’accès et lecontrôle des ressources par les femmes ; la santé de la reproduction des femmes et des filles ; les violences faites aux femmes et aux filles ;la gouvernance paix et sécurité, qui ont été discutées au tour des panels tout au long des trois jours.
L’objectif principal était pour les participants, d’échanger sur la situation des femmes et des enfants et de faire l’évaluation de l’effectivité des droits consacrés, reconnus et garantis par le Protocole de Maputo. 
Relativement aux objectifs spécifiques, ils consistaient à :
· Passer en revue le niveau de mise en œuvre des droits consacrés par le protocole ;
· Identifier les niveaux de mise en œuvre et d’application de ce texte ;
· Echanger des expériences et bonnes pratiques sur la protection des droits des femmes dans les pays ouest africains ;
·  Formuler des recommandations à l’endroit des décideurs.
La rencontre a vu la participation de plusieurs organisations de femmes juristes, d’experts, de décideurs au niveau national, régional et continental, et de personnalités. Plusieurs pays de la sous-région ouest africaine y ont participé dont le Bénin, leTogo, la Côte d’ivoire, leMali, laGambie, la Guinée Conakry, la Guinée Bissau, la Mauritanie, le Nigéria ainsi que des représentantes des pays d’Afrique du Nord (Maroc, Tunisie, Algérie), d’Afrique Australe, d’Afrique de l’Est et d’Afrique du Centre, de l’Union Africaine et de la CEDEAO.
Lors de cette grande rencontre, les sous-thèmes suivants ont été abordés :
[bookmark: _GoBack]Cette grande rencontre Africaine s’est soldée par une déclaration.










Déclaration de la GRANDE RENCONTRE AFRICAINE DES FEMMES JURISTES
« Maputo : 12 ans après quels défis pour les droits des femmes ? »
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Nous, Associations de juristes africaines, association de défense et de promotion des droits des femmes, juristes, experts et décideurs réunis ces 16 ,17 et 18 Mai 2017à Dakar dans le cadre de la grande rencontre africaine autour du thème« Maputo 12 ans après, quels défis pour les droits des femmes ? »
Avons, après la revue des sessions, constaté que :

· Le protocole de Maputo n’est pas toujours ratifié par certains pays africains ;

· La mise en œuvre du protocole rencontre quelques difficultés résultant d’une part d’un manque de volonté politique favorable à l’harmonisation des législations nationales avec les dispositions internationales, d’autre part des violations régulières des droits consacrés;

· L’accès des femmes aux instances de décisions pose encore des difficultés d’un pays à un autre malgré la loi sur la parité ou l’application de quota ;

· L’accès et le contrôle des ressources par les femmes demeure toujours une problématique malgré tous les efforts effectués par les personnes ressources pour rendre effectif ce droit
· Le droit de la santé de la Reproduction des femmes et des filles fait l’objet de violation régulière;

· Les femmes continuent d’être utilisées comme armes de guerre dans les zones de conflits ;
· Les violences basées sur le genre restent encore un fait réel dans la quasi-totalité de nos Etats ;

Déplorons autant l’insuffisance de synergie unique africain que la faiblesse du suivi dans la mise en œuvre effective du protocole de Maputo ;
Rappelons également la responsabilité des Etats africains dans la prise de mesures urgentes, efficaces et efficientes pour lutter contre toutes les formes de discrimination et la mise en place des politiques d’égalité ;
Invitons les Etats qui n’ont pas encore ratifié le protocole à le faire dans les meilleurs délais ;
Demandons aux Etats et Gouvernements de l’Afrique ayant ratifié le protocole(d’) de :
· Identifier des réponses idoines à la question de la mise en œuvre du protocole 
de Maputo;
· Prendre toutes les mesures appropriées y compris l’adoption et la mise en œuvre de dispositions législatives visant à éliminer toutes les formes de discrimination et d'échanger sur les meilleures pratiques ;

· Mettre en place des politiques publiques assorties de stratégies appropriées définies en réponse à ces discriminations, de coordonner les actions aussi bien au niveau national, régional qu’international ;

· Prendre en compte la volonté de la société civile de se constituer acteur à part entière dans la mise en œuvre du protocole de Maputo ;

· Elaborer une Stratégie d’autonomisation de la femme en favorisant l’accès aux ressources productives ;

·  Définir une stratégie de communication nationale et de proximité avec la vulgarisation des droits consacrés par le Protocole de Maputo ;
	
· Appuyer l’institutionnalisation du genre avec un accès des femmes aux instances de décision surtout locales.

Saluons les efforts quotidiens des acteurs œuvrant sur le terrain pour la mise en œuvre du protocole ;

Apprécions positivementl’initiative de l’AJS en collaboration avec l’Ambassade des Pays BAS, Plannedparenthood Global, Marie Stopes International, Onu-femmes et AJWS ;

Saluons le soutien du gouvernement du Sénégal particulièrement le Ministère de la justice et le Ministère de la femme.

Nous nous engageons à :
-Redynamiser la fédération des juristes Africaines ;
- Organiser en plate-forme les pays africains présents pour porter un fort plaidoyer en faveur de la réalisation du protocole de Maputo ; 
 -Inviter les autres pays à rejoindre la plate-forme ;
- Organiser des rencontres périodiques pour mesurer les progrès réalisés et décliner les perspectives ;
- Jouer pleinement notre rôle de veille et d’alerte auprès des Etats chaque fois que cela s’avère nécessaire.

                                                                                                  Fait à Dakar le 18 Mai 2017

Les pays signataires
		
BENIN
BURKINA FASO
BURUNDI
CAMEROUN
COTE D’IVOIRE
GABON
GAMBIE
GUINEE
KENYA
MALI
MAROC
MAURITANIE
RWANDA
SENEGAL
TOGO
TUNISIE
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